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Quelle Europe construire ?

Synthèse en français

Tous ceux qui ne se satisfont pas de l’Europe actuelle, qu’ils aient voté non, contre son mode de construction, ou oui, pour ne pas casser le peu d’Europe qui existe, sont demandeurs d'un autre projet, avec tous ceux qui partagent leurs valeurs et l'essentiel de leurs objectifs. Depuis ce printemps, le Parlement et le Conseil européens engagent des débats sur l’avenir institutionnel de l’Europe : les citoyens ont donc très peu de temps pour formuler des propositions.  Mais pour formuler ces propositions, il faut tout d’abord définir les termes du débat : quels sont les enjeux du débat européen ? Une constitution est-elle vraiment nécessaire ? Quelles doivent être les valeurs et les objectifs de l’Europe ? Ses frontières ? Comment ses institutions peuvent-elles fonctionner ? En d’autres termes : quelle Europe construire ? C’est cette question qui sert de titre à un texte rédigé par un groupe de travail sur la construction européenne. Ce texte commencé après les référendums sur la constitution en France et aux Pays Bas a été transformé et enrichi durant une année par les nombreuses remarques de ses lecteurs. Il n’a pas pour but de donner des réponses toutes faites, mais seulement de poser des questions, de présenter de la manière la plus large les différents possibles qui s’offrent à nous. A ce stade, il ne s’agit pas de prendre position dans le débat, mais d’essayer d’en définir les termes. Ce texte ne défend pas une opinion en particulier, mais essaie de faire le point sur les différentes positions existantes, d’en examiner les implications, les contradictions. 

Faut-il une constitution ? 

Les questions sont nombreuses, à commencer par celle de la nécessité même d’une constitution. Pourquoi la construction européenne a-t-elle aujourd’hui besoin d’une constitution ? Pour les partisans d’une constitution, les défis auxquels les Européens sont confrontés ne peuvent être affrontés que par le renforcement et la démocratisation des institutions européennes par le biais d’une constitution. D’autres pensent au contraire que la construction européenne peut se poursuivre dans le cadre des traités et par la pratique intergouvernementale. Dans tous les cas, on doit pouvoir appliquer à toute constitution comme à tout traité les critères démocratiques valables au sein des Etats nationaux : elle doit être courte et compréhensible, élaborée et modifiable de manière démocratique, elle doit rester ouverte et ne pas impliquer de choix politique. 

Souveraineté et peuple européen

La question de la constitution pose celle de la souveraineté dont le dépositaire est censé être le peuple européen. Mais peut-on dire qu’il existe un peuple européen ? Pour ceux qui doutent de l’existence d’un peuple européen, les Etats-nations restent les acteurs politiques fondamentaux et l’espace politique doit rester national. Cela n’empêche pas forcément un renforcement de l’échelon européen, mais par le biais de traités et dans un cadre strictement intergouvernemental qui se passe de constitution. Pour ceux au contraire qui affirment l’existence d’un peuple européen, les différences culturelles et historiques sont surmontables si l’on sépare la définition ethnique du peuple (fondée sur l’histoire et sur la culture) de sa définition politique (comme communauté des citoyens). Le peuple européen peut par ailleurs aussi se fonder sur des éléments empiriques : sensibilité commune de l’opinion publique, tradition politique et sociale communes. 

Les valeurs de l’Union européenne

La question des valeurs est bien sûr à la base de toutes constitutions. Les valeurs sur lesquelles développer la construction européenne doivent donc être entre autres le principe de l’État de droit, la paix, la garantie sans limite ni condition du droit à la dignité, l'égalité, la liberté, la démocratie, la solidarité, la séparation du politique et du religieux, et la préservation de la Terre et de ses écosystèmes pour les générations futures. Mais certaines de ces valeurs peuvent susciter la discussion : si le principe de la démocratie représentative n’est pas mis en cause, on peut cependant les compléter par des éléments de démocratie participative. Si la paix doit être une valeur de l’Union, il faut cependant discuter de la possibilité d’une armée européenne et de la légitimité de son utilisation. Si la séparation du politique et du religieux semble être fondamentale, celle-ci n’implique pas forcément la séparation de l’Eglise et de l’Etat telle que nous la connaissons en France. Enfin, il faut réfléchir à une devise pour l’Europe, qui soit plus porteuse de valeurs que l’insipide devise actuelle (pour mémoire : « L’unité dans la diversité »). 

La question des valeurs permet de poser celle des objectifs que se donnera la constitution. L’Union européenne constitue de loin la première entité économique mondiale. Le premier objectif est donc de devenir une puissance politique, ce qui pose la question de son rapport à la puissance états-unienne. Dans quelle mesure doit-elle et peut-elle lui faire pendant ? 

Le deuxième objectif est d’en faire une zone de démocratie où les citoyens, et eux seuls, décident de leur avenir. Un nombre significatif de citoyens doivent pouvoir appeler tous leurs concitoyens à se prononcer sur une proposition qu’ils jugent nécessaire. 

Le troisième objectif d’une nouvelle Europe est d’en faire une zone de solidarité entre les individus, à même de refonder un modèle social spécifiquement européen où la gestion collective des biens et services communs doit trouver une place centrale en harmonisant par le haut les régimes sociaux et en harmonisant la fiscalité.

Le quatrième objectif est de respecter les équilibres de la nature à laquelle l’Homme appartient.

Les frontières de l’Europe

L’Union européenne ressemble beaucoup à un chantier en transformation permanente. L’élaboration d’une constitution impose au contraire une définition nette de l’espace où elle s’appliquera. C’est tout le problème des frontières de l’Union européenne. Pour poser ce problème, on peut se demander bien sûr ce que signifie « être européen ». Est-ce une définition géographique (un peu artificielle) ? Est-ce une définition culturelle (mais plusieurs pays ne sont pas situés en Europe tout en étant de culture européenne) ? Est-ce une définition juridique, celle des critères de Maastricht (trop étroite, d’autant plus que ces critères sont de moins en moins respectés par les Etats membres eux-mêmes) ? Il semble que les frontières du projet politique européen dépendent d’abord des valeurs et surtout des objectifs que nous lui assignons.

L’objectif de faire pendant à l’hégémonie des États-Unis fait réfléchir sur l’appartenance à cette Europe de certains pays, qui, pour de multiples raisons qui leur sont propres, s'en sentent très proches et s'alignent très souvent sur leur politique. Cela est-il un obstacle à la réalisation d’une Europe politique ? Dans le domaine de la solidarité, l’hétérogénéité des niveaux de vie et des normes sociales et environnementales est si forte qu’elle pose de graves questions : jusqu’où les transferts peuvent-ils aller ? Les pays riches peuvent-ils rester entre eux ? Dans le domaine de la démocratie, on peut se demander quelles sont les conséquences de l’instabilité des frontières sur la vie politique : un régime politique démocratique semble difficile dans un espace en transformation permanente. Enfin, il faut se demander si tous les Etats membres sont prêts à accepter de perdre une partie importante de leur souveraineté transférée au niveau européen. On voit que nous ne proposons bien sûr pas de listes des bons et des mauvais pays : il s’agit d’abord de réfléchir sur la nature des critères d’appartenance d’un pays à l’Union européenne et sur les problèmes qu’ils posent. L’adhésion de chaque pays à la nouvelle constitution relève de la discussion, de la négociation, bref, de la politique. 

La construction européenne

Au-delà de la question des frontières, c’est aussi la question de la direction à donner à la construction européenne qui est posée. Pour atteindre les objectifs cités plus haut, on peut distinguer plusieurs modèles possibles : 

· la poursuite de l’intégration à 25 et plus, qui a l’avantage de partir des institutions et traités existants mais posera rapidement des problèmes graves liés à l’hétérogénéité des pays de l’Union

· l’utilisation des coopérations renforcées, qui sont d’ores et déjà une possibilité, risque de créer plusieurs noyaux au sein d’une Europe à géométrie variable qui deviendra difficilement un espace démocratique

· la création d’un noyau européen unique formé des pays prêts à aller plus loin ensemble. Cela pose bien sûr le problème d’une Europe à deux vitesses : que faire des pays qui tout en étant dans l’Union, ne feraient pas partie de ce noyau ?

· la création de sous-ensembles régionaux au sein de l’UE : l’existence de trois ou quatre sous-ensembles permettra certes l’intégration régionale des Etats, mais laisse entière la question de l’hétérogénéité des différentes régions de l’UE

Le partage des compétences, la subsidiarité

Il s’agit de définir comment répartir les compétences et responsabilités entre cette nouvelle entité et les États. Si tout le monde semble d’accord pour exclure l’Etat européen centralisé qui cumule tous les pouvoirs, l’Union européenne peut tendre vers une confédération (chaque Etat conserve son entière souveraineté) ou vers une fédération (chaque Etat renonce à une partie de sa souveraineté au profit d’un Etat fédéral européen). Dans ce dernier cas, le terme de fédération recouvre des systèmes extraordinairement variés, selon l’ampleur des compétences exclusives européennes ou nationales. C’est la question de la subsidiarité : à quel échelon faut-il attribuer quelle compétence ? 

Les compétences exclusives de la nouvelle entité européenne pourraient être la politique étrangère et la représentation internationale, la défense européenne, la politique économique, monétaire, commerciale, et enfin les transports aux niveaux européen et extra européen. Certaines compétences comme l’éducation pourraient revenir aux seuls Etats membres. D’autres pourraient être partagées, comme la politique sociale. Il ne s’agit pas ici de faire une liste précise des différentes compétences, mais d’abord de contribuer au débat sur la répartition des compétences. 

Les institutions

La question du partage des compétences débouche inévitablement sur celles des institutions. Les institutions d’une nouvelle entité politique européenne doivent correspondre à l'expérience démocratique européenne, partagée par l'ensemble des Européens et mise en œuvre partout en Europe. Elles comprendraient : 

· Le Parlement : il existe déjà et représente directement les citoyens ; dans le cadre d’une constitution, il doit avoir l’initiative des lois et voter en dernier ressort les lois, les recettes et les dépenses ; il peut censurer l’exécutif. Le mode de scrutin actuel (par liste nationale) est tout à fait insatisfaisant puisqu’il paralyse la création d’un espace politique européen ; il pourrait être remplacé par un scrutin à la proportionnelle, uninominal à deux tours ou bien par un mixte des deux (comme cela existe en Allemagne)

· Une Chambre haute : celle-ci n’existe pas dans le fonctionnement actuel de l’Union ; elle serait censée représenter les entités infra-européenne (Etats et régions). Certains pensent que cette fonction pourrait être remplie par le conseil des ministres qui représentent les Etats dans les institutions actuelles de l’Union. Pour les partisans d’une chambre haute, la question est de savoir si elle doit se composer de membres déjà élus au niveau régional ou national ou si elle doit se composer de membres spécifiquement élus au niveau européen au suffrage indirect ; par ailleurs, il faut aussi se demander si cette chambre doit respecter une égalité absolue (une voie pour un Etat ou une région) sans tenir compte du poids démographique des entités ou bien devrait-on pondérer le nombre de sièges attribué

· Un Président et un gouvernement : dans un régime présidentialiste, le président est élu au suffrage universel et n’est pas responsable devant le Parlement ; dans un régime parlementaire, le gouvernement est issu du Parlement élu au suffrage universel et est responsable devant lui. C’est cette dernière tradition qui est la plus commune en Europe : on aurait donc un président « sage ». Celui-ci pourrait être élu par le Parlement. 

· Une Cour de justice et un tribunal, dont le pouvoir doit être légitime, contrôlé et sanctionné par la volonté du peuple, ce qui n’est pas le cas dans l’actuelle Union européenne. Sa mission sera de contrôler la constitutionnalité des lois. Cette compétence pourrait revenir à la Cour de justice déjà existante (comme aux Etats-Unis) ou à une instance spécifique (comme en France avec le Conseil constitutionnel)

· Un droit d’initiative populaire : le traité constitutionnel proposé en 2005 comportait une ébauche imparfaite de démocratie participative, sous la forme d’un droit d’initiative populaire. Celui-ci pourrait être renforcé et institutionnalisé, à l’image de ce qui existe dans certains pays comme la Suisse ?

Notre texte ne propose pas un texte constitutionnel clé en main. Il se contente de dégager les différentes possibilités institutionnelles et leurs implications pour éclairer les choix des citoyens. 

Le processus constituant

Comment décider et mettre en place une constitution ? On peut en passer par une assemblée constituante spécifiquement élue ou bien par une assemblée désignée, comme cela a été le cas pour le traité constitutionnel de 2005. La constitution peut ou non être approuvée par référendum. Le processus constituant sera difficile à effectuer dans toute l’Europe en même temps et certains pensent qu’il devrait se faire à plusieurs vitesses. 

Quelle qu’en soit la forme, ce processus impliquera un large débat, ce qui pose le problème de l’existence d’un espace public européen. La difficulté à créer un tel espace est liée au problème de la pluralité linguistique européenne. La langue de l’Europe est-elle la traduction ? Devra-t-on utiliser les langues européennes les plus parlées comme langues véhiculaires, ou même une seule d’entre elles (on pense bien sûr à l’anglais) ? Quelle est la pertinence des alternatives encore peu soutenues aujourd’hui (développement de l’intercompréhension, espéranto) ? 

Conclusion

En juin 2007, la présidence allemande de l’Union européenne présentera au Conseil un rapport consensuel qui « explorera  les évolutions futures possibles » pour le traité constitutionnel. A charge pour la présidence française de l’Union, au second semestre 2008, de préparer pour 2009 un nouveau traité qui devra être approuvé avant le renouvellement de la Commission et du Parlement. C’est donc dès aujourd’hui que les citoyens doivent s’impliquer dans le débat sur la constitution (y compris dans le cadre des élections nationales). Nous espérons par ce texte apporter une contribution à la qualité de ce débat. 

Contact : robert.joumard@wanadoo.fr

Une version récente et longue de ce texte est disponible sous www.france.attac.org/a5767

